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La Ville de Qué bec injecte 2,5 mil lions $ pour gar der en poste 46 employés du Bureau de pro jet
du tram way, pen dant la pause for cée de six mois impo sée par le gou ver ne ment Legault. Ce
der nier ajoute 7 mil lions $ pour conser ver l’exper tise de 117 per sonnes « essen tielles ».
L’infor ma tion sur l’inves tis se ment muni ci pal a été di� u sée dans un som maire déci sion nel du
comité exé cu tif de la Ville de Qué bec, hier matin, en pré vi sion d’une adop tion au conseil
muni ci pal qui aura lieu aujourd’hui.
« À la suite d’échanges entre la Ville et le gou ver ne ment en novembre et décembre 2023, ce
der nier a accepté le main tien en poste et le �nan ce ment de 117 res sources consa crées au pro -
jet de tram way et qui sont consi dé rées [comme] essen tielles aux acti vi tés et tra vaux auto ri sés
durant la pause du pro jet, incluant la col la bo ra tion avec la CDPQ Infra », lit-on dans le som -
maire.
Le main tien de ces 117 res sources est assuré par le gou ver ne ment du Qué bec, au coût de 7 mil -
lions $, a con�rmé plus tard le porte-parole du minis tère des Trans ports, Nico las Vigneault.
Il s’agit des employés dont la pré sence est abso lu ment néces saire au main tien des acti vi tés et
à la col la bo ra tion avec la CDPQ Infra, le temps de l’étude que celle-ci doit faire pour trou ver le
meilleur sys tème de trans port pour Qué bec.
« EXCÉDENTAIRES »
Le reste des employés du Bureau, soit 46 per sonnes « excé den taires », sont « ceux dont les
tâches sont direc te ment tou chées par la sus pen sion des acti vi tés et tra vaux en cours »,
explique la porte-parole du Bureau, Miriam Bard-dumont. Ils sont cepen dant consi dé rés
comme néces saires par la Ville de Qué bec, pour le pro jet à long terme, et doivent « être pro té -
gés ».
C’est pour quoi la Ville choi sit de « contri buer à cet e�ort en accep tant d’assu mer le �nan ce -
ment, pour une période de six mois, des 46 employés décla rés excé den taires, a�n d’évi ter
l’exode des res sources hau te ment qua li �ées et expé ri men tées asso ciées au pro jet ».
Elle assu mera donc la rému né ra tion de ces employés pour une période de six mois, à comp ter
du 1er jan vier 2024, soit 2,5 M$.

Le gou ver ne ment quant à lui paie 7 M$ pour gar der 117 per sonnes

2,5 M$ de la Ville pour gar der 46 employés du pro jet tram way
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Le gou ver ne ment Legault veut impo ser les règles de télé tra vail à ses mil liers de fonc tion -
naires, sans négo cia tion.

Le tra vail hybride est désor mais la norme chez les employés des minis tères et orga nismes
publics, qui sont tenus de tra vailler au mini mum deux jours par semaine au bureau.
Qué bec veut conti nuer de dic ter les moda li tés du télé tra vail à son per son nel, sans que les
fonc tion naires aient leur mot à dire.
C’est un point d’achop pe ment actuel le ment dans le cadre des négo cia tions entre le gou ver ne -
ment et ses quelque 55 000 employés, qui avancent à pas de sou ris.
Les fonc tion naires veulent pou voir négo cier les moda li tés du télé tra vail et les enchâs ser dans
leur conven tion col lec tive puisqu’elles ont un impact direct sur leurs condi tions de tra vail.
« Pour l’ins tant, on n’a eu aucun retour de l’employeur, déplore le pré sident du SFPQ, Chris -
tian Daigle. C’est une �n de non-rece voir com plète, il demeure sur ses posi tions en disant que
c’est de l’orga ni sa tion du tra vail et il veut déci der seul. »
Il sou ligne que la poli tique-cadre impo sée par le gou ver ne ment en matière de télé tra vail
donne lieu actuel le ment à des situa tions inéqui tables entre les employés.

Ce point achoppe dans les négos pour le renou vel le ment des conven tions col -
lec tives

Qué bec refuse de négo cier le télé tra vail
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Par exemple, pour atteindre son objec tif de recru ter en dehors des grands centres, l’état per -
met à des gens de régions éloi gnées de tra vailler cinq jours par semaine à dis tance.
Un tra vailleur qui fait le même bou lot, mais qui demeure à Qué bec, aura l’obli ga tion de se
poin ter deux jours au bureau.
« Moi, je suis d’accord qu’on embauche en région, mais qu’on donne les mêmes condi tions de
tra vail », insiste Chris tian Daigle, qui repré sente notam ment le per son nel admi nis tra tif, les
ouvriers et les tech ni ciens.
Il ajoute que l’employeur peut aussi actuel le ment for cer une per sonne à faire cinq jours de
télé tra vail. « Ce n’est plus du volon ta riat ! »
FAVORITISME
Le constat est le même chez les pro fes sion nels du gou ver ne ment. Les règles du télé tra vail
sont appli quées di� é rem ment d’un minis tère à l’autre, par fois même au sein d’une même
direc tion. Et sur tout, il n’y a pas de recours pos sible.
« Ce qu’on sou haite, c’est que ce soit appli qué de la même manière pour tout le monde, là, ce
n’est pas ça qu’on voit et ça laisse place par fois à du favo ri tisme », plaide Annie Morin, la pre -
mière vice-pré si dente du SPGQ.
Elle prend pour exemple le cas des agro nomes du gou ver ne ment qui doivent se dépla cer chez
les agri cul teurs.
Cer tains ges tion naires cal culent qu’il s’agit de tra vail en pré sen tiel, d’autres non puisque
l’employé n’est pas dans le minis tère.
Sans par ler des congés de mala die et des fériés tom bant les « jours au bureau », qui doivent
sou vent être repris.
«ON SAIT CE QU’ ON A À FAIRE»
«On sou haite aussi que le pré sen tiel soit à la dis cré tion des pro fes sion nels, que ce soit en
fonc tion de la tâche à accom plir. Chaque pro fes sion nel, on est auto nome, on sait ce qu’on a à
faire et on sait quand ça compte d’être au bureau », ren ché rit Mme Morin.
Notons que les conven tions col lec tives des membres du SFPQ et du SPGQ sont échues depuis
le 1er avril 2023.
Au cabi net de la ministre Sonia Lebel, on a refusé de com men ter. « On laisse les dis cus sions se
faire aux tables », a-t-on pré cisé.
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Nombre de jour nées que les employés font actuel le ment en télé tra vail 16%
■ 0 jour née/semaine : 5%
■ 1 jour née/semaine : 21%
■ 2 jour nées/semaine : 44 %
■ 3 jour nées/semaine : 2%
■ 4 jour nées/semaine : 11%
■ 5 jour nées/semaine :
■ « Dans mon milieu de tra vail, l’accès au télé tra vail est équi table » : 21% des répon dants sont
plu tôt en désac cord ou tout à fait en désac cord
■ « Il m’arrive de ter mi ner une tâche en dehors de mes heures de tra vail » : 16% des per -
sonnes son dées répondent sou vent ou très sou vent
■ « Depuis les douze der niers mois, si, pour l’une des rai sons men tion nées ci-des sous, vous
avez pris un congé lors de votre jour née de pré sence au bureau, avez-vous dû “reprendre”
votre jour née de tra vail en pré sen tiel ? » : les per sonnes répon dantes ont dit oui aux pro por -
tions sui vantes :
— Mala die ( 45%)
— Vacances ( 21%)
— Fériés ( 36%)

SONDAGE DU SFPQ AUPRÈS DE SES MEMBRES
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Accu sée par l’oppo si tion d’avoir « laissé tom ber les artères com mer ciales » en ce qui a trait à
leur dénei ge ment, l’admi nis tra tion Mar chand s’est vive ment défen due.
« On a laissé tom ber les artères com mer ciales dans ces évé ne ments météo là. Ça a été di�  cile
sur Maguire, mais aussi sur la 3e Ave nue », a regretté le chef de Qué bec d’abord, Claude Vil le -
neuve.
Conve nant qu’il y a eu deux tem pêtes suc ces sives, mer credi puis samedi, le chef de l’oppo si -
tion a néan moins avancé que les artères com mer ciales « n’ont jamais reçu le niveau de ser vice
auquel elles doivent s’attendre. On met un obs tacle de plus sur le che min de nos petits com -
merçants ces temps-ci à la Ville ».
S’il recon naît le tra vail « très fort » accom pli par les équipes muni ci pales de dénei ge ment, M.
Vil le neuve a néan moins déploré « le choix ini tial fait mer credi de seule ment grat ter et de ne
pas enle ver le plus gros de la neige. On a traîné ça toute la semaine ».
À l’approche du Car na val de Qué bec et du Tour noi inter na tio nal de hockey pee wee, l’oppo sant
estime qu’il « faut y voir rapi de ment » pour ne pas vivre les mêmes mésa ven tures que l’an
der nier.
« Les gens, en �n de semaine, se deman daient quand est-ce qu’ils allaient être dénei gés. Puis,
le maire est sorti ven dredi pour nous dire “Peuple, à genoux, attends ta déli vrance, je suis
can di dat en 2025’’. Peut-on faire plus décon necté ? »
Ces cri tiques font écho à celles expri mées par les diri geants de Socié tés de déve lop pe ment
com mer cial (SDC) Mont calm et Maguire au sujet du dénei ge ment.
RÉPLIQUE DE LA VILLE
Sans répondre direc te ment à ces griefs, François Moi san, porte-parole de la Muni ci pa lité, a
a�rmé que « tout a été fait dans les règles de l’art et [qu’ils ont] été très e� caces » pour les
opé ra tions de dénei ge ment de la semaine der nière.
« Lors de la tem pête de neige de mer credi, c’était presque deux tem pêtes en une. On a ramassé
35 cm en deux nuits. C’est vrai ment du bon tra vail. »
Au sujet de la tem pête de samedi, le porte-parole a expli qué qu’une quin zaine de cen ti mètres
de neige est tom bée durant toute la jour née.
Les opé ra tions de grat tage et d’épan dage se sont donc pour sui vies jusqu’au dimanche, 5 h du
matin.
Le ramas sage s’est ensuite déroulé dans la nuit de dimanche à lundi « comme c’est prévu de le
faire selon la poli tique de dénei ge ment ».
Pour ramas ser plus vite, il aurait fallu inter dire le sta tion ne ment sur rue le dimanche matin.
Or, « le règle ment ne nous le per met pas », a pré cisé M. Moi san.

La Ville de Qué bec réfute les cri tiques de l’oppo si tion

Le dénei ge ment « a été fait dans les règles de l’art »
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Ce der nier a tenu à rap pe ler que les déci sions se prennent pra ti que ment en direct, puisque «
chaque tem pête a ses par ti cu la ri tés et son horaire propre ».
Par ailleurs, aucune ren contre avec les SDC au sujet du dénei ge ment n’est au menu pour le
moment, a fait savoir François Moi san.



Une augmentation de 
17,4 à 24,5 %, selon 
l’échelon, pour les 
enseignants du Front 
commun 
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Les enseignants auront droit à une bonification moyenne de 4 % par rapport aux 
augmentations salariales consenties sur cinq ans à l'ensemble des syndiqués du 
Front commun, selon des documents obtenus par Radio-Canada lundi, dans le cadre 
de la séance d'information du Syndicat de l'enseignement de l'Estrie. 

Début janvier, des détails avaient circulé en ligne selon lesquels le Front commun 
avait obtenu des augmentations salariales de 17,4  % sur cinq ans pour les 
420 000 travailleurs du secteur public qu’il représente. Cette information avait été 
publiée, puis retirée d'un communiqué du Front commun, composé de la CSN, de 
la CSQ, de la FTQ et de l'APTS. 
Or, Radio-Canada a pu consulter la grille salariale complète proposée aux membres. 

Selon celle-ci, la première année de l'entente prévoit une augmentation de 6 %. Par 
la suite, les augmentations sont de l'ordre de 2,8 % pour 2024, 2,6 % pour 2025, 
2,5 % pour 2026 et 3,5 % pour 2027. 

Avec la bonification, les enseignants verront leur salaire augmenter de 17,4 à 24,5 % 
sur cinq ans, selon leur échelon. 

Par exemple, un enseignant à l'échelon 8 verra son salaire passer de 62 820 $ 
annuellement à 79 292 $ en avril 2027, ce qui représente une augmentation de 
23,8 % sur cinq ans (jusqu'à 26,2 % en considérant l'effet composé). 

PUBLICITÉ 

https://ici.radio-canada.ca/profil/22522/genevieve-proulx
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2038783/front-commun-augmentation-salaire-entente-greve


À l'échelon 12, le salaire passera de 74 199 $ à 91 261 $ par année, soit une 
augmentation de 21,1 % sur cinq ans (jusqu'à 23 % en tenant compte de l'effet 
composé). 

Ceux qui sont au sommet de l'échelle salariale, à l'échelon 16, verront leur salaire 
passer de 92 027 $ à 109 151 $ à la fin de la convention collective. Il s'agit du seul 
échelon sans bonification; l'augmentation salariale est donc de 17,4 % sur cinq ans 
(jusqu'à 18,6 % en considérant l'effet composé). 

Concernant les suppléances, le montant offert passera de 46,52 $ à 100,28 $ pour 
une période de 60 minutes pour un enseignant cumulant 16 ans d'ancienneté. 

Du côté de la Fédération des syndicats de l'enseignement du Québec (FSE-CSQ), 
3350 nouveaux postes permanents seront ouverts. Un nouveau statut sera 
également créé, celui d'enseignant permanent à temps partiel. 

L'entente de principe prévoit par ailleurs que les affectations des enseignants 
temporaires seront complétées le 8 août de chaque année. 

Des mesures d'aide dans la classe 

Les enseignants du primaire n'auront plus à faire de surveillance d'ici 2027-2028. 
Cette mesure coûtera plus de 40 millions de dollars au gouvernement. 

Des ressources seront également ajoutées dans 20 % des classes de maternelle 
5 ans. Dans les milieux difficiles de niveau secondaire, des techniciens en éducation 
spécialisée, entre autres, seront ajoutés. Au total, ces mesures coûteront un peu plus 
de 43 millions de dollars. 

Les membres du Syndicat de l'enseignement de l'Estrie, affilié à FSE-CSQ, sont les 
premiers à voter mercredi soir, après une séance d'information en ligne. 

Le Front commun a observé 11 jours de grève en novembre et en décembre 
derniers. Une entente de principe a été conclue avec Québec pendant les fêtes, ce qui 
a écarté la menace d’une grève générale illimitée. 
Cette entente doit maintenant être approuvée par les syndiqués lors d'assemblées 
générales, qui se tiendront du 15 janvier au 19 février. 
Pour que l'entente devienne une convention collective, il faudra que plus de 50 % 
des 420 000 travailleurs du Front commun l'acceptent. 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2037921/front-commun-proposition-reglement-table-centrale
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2041700/vote-entente-principe-secteur-public
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2041700/vote-entente-principe-secteur-public
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AGENCE QMI | Envi ron un quart des entre prises cana diennes pensent que l’in�a tion ne
revien dra pas à la cible de 2 % avant au moins quatre ans, selon une enquête e�ec tuée par la
Banque du Canada publiée hier.
Les prix éle vés de l’éner gie, des ali ments et des loge ments sont parmi les prin ci paux obs tacles
à un retour rapide à la cible d’in�a tion, selon les entre prises inter ro gées par la Banque du
Canada.
PEU DE BAISSES PRÉVUES
Elles sont aussi moins nom breuses qu’au der nier tri mestre à avoir l’inten tion d’aug men ter
leurs prix notam ment en rai son de la demande plus faible et de la concur rence qui a aug menté
par rap port aux 12 der niers mois.
« Mal gré cela, peu d’entre prises ont dit réduire leurs prix, et le nombre de celles qui comptent
le faire demeure égal à la moyenne his to rique », a tou te fois écrit la Banque du Canada dans
son enquête.
Aussi, la plu part des répon dants ont indi qué ne pas res sen tir le besoin d’embau cher et font
état de pénu ries de main-d’oeuvre « moins intenses qu’il y a 12 mois » .
LES SALAIRES EN HAUSSE
Par contre, la crois sance des salaires devrait, en moyenne, « être plus forte qu’à l’habi tude au
cours des 12 pro chains mois » en rai son sur tout d’ajus te ments à la crois sance du coût de la
vie.
De façon géné rale, les attentes d’in�a tion à court terme « baissent len te ment » et les entre -
prises s’attendent à ce que l’in�a tion reste éle vée au cours des deux pro chaines années.
Le son dage a été mené auprès de 700 à 800 diri geants d’entre prises cana diennes à la �n de
l’année 2023.

Encore au moins 4 ans d’infla tion à plus de 2 %
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Dans les der niers jours, Denis Coderre et Bruno Mar chand ont annoncé leur sou hait d’être
can di dat à une élec tion rela ti ve ment éloi gnée.

Au-delà de la ques tion des inten tions de vote pour l’un comme pour l’autre, la ques tion qu’on
doit se poser dans les deux cas, c’est : sont-ils sor tis trop tôt ?
MARCHAND DEVANT LE NÉANT
Dès le moment où Bruno Mar chand a annoncé qu’il ferait le point sur son ave nir poli tique en
début d’année, le sus pense était dis paru.
Ima gi nez le champ libre que ça aurait laissé à tous les ambi tieux autour de lui s’il avait
annoncé qu’il ne se repré sen tait pas, mais pour sui vait son man dat.
Ima gi nez toutes les entour lou pettes des fonc tion naires pour ne pas mettre en place ses
réformes « parce qu’il ne sera même plus là dans 2 ans ». Ce n’est pas pour rien que les Amé -
ri cains uti lisent l’expres sion « canard boi teux »...
Est-ce que c’était avisé d’annon cer si tôt son choix, au len de main de la gi�e que lui a in�i gée
le gou ver ne ment en lui reti rant le contrôle de son plus impor tant pro jet, le tram way ?
Bruno Mar chand doit urgem ment se trou ver un nou veau che val de bataille s’il espère se rele -
ver de ce revers cui sant.
DENIS CODERRE, LA SOLUTION DU DÉSESPOIR
Quant à Denis Coderre, nom breux sont les libé raux qui se dou taient qu’il pour rait avoir des
visées sur la che� e rie du PLQ.
Tou te fois, l’absence d’oppo sant con�rmé fait bien mal paraître l’annonce de l’ancien député
fédé ral, ancien maire de Mont réal et, mal heu reu se ment pour sa can di da ture, ancien can di dat
dou ble ment défait à la mai rie de la métro pole.
En annonçant ses inten tions aussi tôt, Denis Coderre veut son der ses appuis et avoir le temps
de chan ger d’idée. Tant et aussi long temps qu’il n’y aura qu’un aspi rant chef, le PLQ sera
condamné à sur na ger dans les son dages.
Prions pour que son annonce soit perçue comme une occa sion de bras ser des idées nou velles
et non de ser vir du réchau�é !

Bruno Mar chand et Denis Coderre sont-ils sor tis trop tôt ?
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